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	Négociation sur les droits des IRP et bilan de la mise en place des instances après les élections d’octobre 2014

Mise en place de 135 CE et CHSCT (nouveaux et interstructures pour une majorité)


A l’issue des élections professionnelles d’octobre, la CGT a fait état de plusieurs dysfonctionnement liés :

· au non respect des droits des IRP

· aux contraintes spécifiques de l’éloignement des structures entre elles (plusieurs dizaines de kms voir plus de 100 kms pour certains périmètres CE ou DP.
· à l’organisation de nouvelles instances (CE, CHSCT, ou DP) absentes dans certaines structures.
RAPPEL

(Les titulaires DP ont droit a 15 heures/ mois de délégation(
Article L.2315-1 l’APF étant une entreprise de plus de 50 salariés le périmètre de l’établissement ne comptant pas pour les DP (appréciation partagée par la DG)
L’APF a souhaité attendre quelques mois de fonctionnement avant de se déterminer sur nos demandes, bien que la CGT ait souhaité que ces problèmatiques soient réglées dès la NAO.

L’APF depuis les élections refusait le partage des heures de délégations, entre titulaires et suppléants, DP et CE, pratiqué pourtant lors des précédents mandats en conformité des  3.01.06 et 3.02.07 de la CCN51 qui le permettent expressément .
Les demandes CGT dans ce cadre sont :

· Possibilité du partage simultané des heures de délégation
( accordé par l’APF modalité en cours de transmission aux dierction (
· Désignation d’un représentant syndical au CHSCT
( refusé par l’APF (
· Temps supplémentaire pour les suppléants équivalent au temps de pleinière pour une participation des suppléants aux réunions de préparation (ex 3h de réunion CE = 3h de délégation pour chaque suppléant)
( refusé par l’APF (
Elus multistructures

· Temps de trajets des élus CE, DP et CHSCT non comptabilisés dans les heures de délégation pour les élus multistructures

· Prise en charge des indemnités kilomètriques pour les DP et élus CHSCT multistructures sur le budget de l’établissement (ces instances n’ayant pas de budget)
( en cours de négociation (
Concernant ces deux derniers points leur refus pour la CGT constituerait une entrave de l’employeur car ils sont indispensables au fonctionnement normal de ces instances au vue de la spécificité interstructures.

Mise au point:

Nous rappelons que si les élus ont un statut de salariés protégés, c'est avant tout parce que ce sont des salariés exposés.
Un certains nombre de délégués à l’APF font l'objet de pressions de la part des directeurs d'établissements, pendant les réunions, et surtout après les réunions, notamment pour la prise des heures de délégation.
Locaux:
Un certain nombre de délégations n'ont pas de locaux où des locaux totalement inadaptés, comme prévu pourtant par la CCN .

Exemples:

Siège :

1 syndicat sur l’établissement, 2 syndicats représentatifs au niveau central et négociant mensuellement au siège, 10 élus CE, 12 élus DP, 42 élus CCE : 1 local IRP de 20m2

Maison OBERKIRCH:

2 syndicats, 6 élus CE, 4 élus DP, 3 élus CHSCT : 1 seul local de 9m2

Alors que la CCN prévoit au minimum 1 local DP, 1 local CE, 1 local syndical
La CGT demande un moratoire sur cette situation et l’étude rapide de solutions adpatés à chaque établissement.
Heures de délégation:

Bons de délégations:

La mise en place de bons de délégation doit faire l'objet d’une négociation, en réalité ils sont souvent imposés par les directions sans concertation.

Nous rappelons que la mise en place de ces bons n'est qu'un moyen d'information de prise d'heures de délégation. La direction n'a pas le droit de refuser ces heures, elle peut éventuellement par la suite contester l'utilisation de ces heures.
Dans certains établissements la direction exige que ces bons soit remis en mains propres à un cadre de l'établissement. Cela n'est pas sans poser de problèmes, notamment en dehors des heures de bureau, quand il n'y a pas de cadre disponible, etc..

Il y a quand même des manières plus simples et moins contraignantes de remettre ces bons (déposés dans un casier, par courriel…)

Récupérations des heures:

Les délégués rencontrent souvent des difficultés pour récupérer ou se faire payer  les heures de délégations prises ou si les réunions se passent en dehors des heures de travail.

Le code du travail précise d'ailleurs que ces heures doivent être rémunérées comme des heures supplémentaires.

A l'APF elles sont récupérées sur la base de 1 heure pour 1 heure alors qu’elles devraient être majorées.
De plus, les élus rencontrent de vrais problèmes pour les récupérer, de sorte que certains délégués refusent d'assister aux réunions en-dehors de leurs horaires de travail.

Il faut trouver une solution:

· payer les heures en heures supplémentaires

· récupérer les heures sur la base des heures supplémentaires majorées
Heures de délégations:

Il est nécessaire de rappeler aux directions les dispositions légales en la matière:

· règle de remplacement des élus suppléants du code du travail

· des dispositions de la CCN permettant aux délégués suppléants de prendre les heures du titulaire, et dans certains cas en même temps que le titulaire

(cette disposition n'engendre aucun coût supplémentaires pour l'APF)
Accords et CCN:

Tous les élus doivent avoir ou pouvoir accéder aux accords d'entreprises et à la convention collective

Il est nécessaire que la direction générale rappelle par une circulaire ces règles de bases et là où cela est nécessaire que les directions et RRH soient formés aux règles légales concernant les IRP.
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	Pour défendre vos droits et faire aboutir vos revendications 

Contactez la CGT / Syndiquez vous
Contact : Mathieu PIOTRKOWSKI Délégué Syndical Central CGT APF

mathieupiotr@wanadoo.fr   ( 06 72 19 39 76
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 https://www.facebook.com/cgtapf.cgt


